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n° 227 282 du 10 octobre 2019

dans l’affaire x / X

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. GARDEUR

Rue Lieutenant Lozet 3/1

6840 NEUFCHÂTEAU

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juillet 2019 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 août 2019 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 22 août 2019.

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 7 octobre 2019.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me H. CROKART loco Me A.

GARDEUR, avocat

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête : « Depuis votre naissance, vous êtes

l’esclave d’un maître dénommé [B. O. S.] qui vous a fait travailler sans vous payer et vous a maltraité.

Votre sœur et votre mère sont également dans une situation d’esclavage et travaillent chez le même

maître. A une reprise, vous avez tenté de vous enfuir avec votre mère et votre sœur mais arrivés à un

barrage, vous avez été reconduits chez votre maître lequel s’en est pris à vous. En 2016, vous avez

accompagné votre maître et son épouse à l’étranger en raison de problèmes de santé. Pour ce faire,

votre maître a entrepris des démarches afin que vous obteniez les documents de voyage nécessaires.

Muni de ces documents, vous avez voyagé avec votre maître et son épouse. Vous êtes resté avec lui

pendant une période de plus de sept mois dans un pays inconnu où vous continuez à le servir.

Vous avez saisi une occasion pour vous enfuir et continuer votre voyage jusqu’en Belgique. Le 12 août

2018, vous arrivez sur le territoire belge […] ».
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2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle relève en

substance ses propos peu circonstanciés voire incohérents concernant son maître et sa famille,

concernant son vécu quotidien comme esclave, et concernant les formalités accomplies pour son

voyage. Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait

siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que

le défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son

chef, d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

3. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques

de la décision.

Elle se limite en substance à rappeler certaines de ses déclarations antérieures - lesquelles n’apportent

aucun éclairage neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse - critique

extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision -, et à tenter de

justifier les carences relevées dans son récit (jeune âge ; situation d’esclave ; absence d’instruction ;

tâches répétitives ; violence de son maître) - justifications qui ne convainquent pas le Conseil dès lors

que les questions posées à la partie requérante concernaient des événements qu’elle dit avoir vécus

personnellement pendant de nombreuses années, et dont l’évocation ne nécessite pas de

connaissances ou d’aptitudes cognitives spécifiques -. Quant à l’argument selon lequel, concernant

l’obtention de ses documents de voyage (délivrance d’un passeport et d’un visa), « il peut y avoir

d’importantes différences » entre la théorie et la pratique, notamment en raison de son jeune âge, il

n’est pas autrement étayé et, en l’état, ne convainc pas le Conseil.

Elle ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les

insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment convaincre qu’elle était esclave en Mauritanie,

qu’elle a subi des mauvais traitements à ce titre, et qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour

dans son pays pour s’être enfuie. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse en la matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe

de convaincre l’autorité qu’il remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod

non en l’espèce.

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire

droit aux craintes alléguées.

Quant aux informations générales sur la situation de l’esclavage dans son pays d’origine, auxquelles

renvoie la requête (pp. 5 à 7) ou qui y sont jointes (annexes 3 à 5), le Conseil rappelle que la simple

invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un

pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécution : en

l’espèce, la partie requérante ne formule aucun moyen concret accréditant une telle conclusion.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

Enfin, le Conseil rappelle que selon les recommandations du Haut Commissariat des Nations Unies

pour les réfugiés (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, § 204), le

bénéfice du doute doit être donné lorsque, notamment, « l’examinateur est convaincu de manière

générale de la crédibilité du demandeur », quod non en l’espèce.
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Force est de conclure par ailleurs qu’aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980

ne saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes

allégués est établie, quod non en l’espèce.

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme

et des libertés fondamentales (CEDH) en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine,

le Conseil souligne que le champ d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève, et de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation de

cette disposition dans le cadre de l’application desdits articles de la loi précitée se confond dès lors

avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de protection

internationale. Cette articulation du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire, n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la CEDH. Par ailleurs,

le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas pour autant les autorités belges du

respect des obligations internationales qui découlent notamment de l’article 3 de la CEDH, mais le

moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une

mesure d’éloignement, quod non en l’espèce.

Le nouveau document versé au dossier de procédure n’est pas de nature à infirmer les considérations

qui précèdent. Le certificat médical du 29 juillet 2019 (annexe 2 de la requête) est en effet trop

laconique pour présumer raisonnablement que l’intéressé aurait été victime de mauvais traitements en

Mauritanie. Son auteur se borne à mentionner plusieurs lésions objectives (cicatrices sur le cuir chevelu,

à un coude gauche et à une épaule ; déficit de flexion ; déformation d’un pouce), et subjectives

(douleurs musculaires ; céphalées ; mal-être psychologique ; troubles mnésiques), sans formuler de

remarques à leur sujet, ni tirer une quelconque conclusion quant à leur éventuelle compatibilité avec

l’origine déclarée par la partie requérante (la « Maltraitance de son maître en Mauritanie (2015) », sans

aucune autre précision). Pour sa part, le Conseil observe que les lésions décrites ne sont pas d’une

nature et d’une spécificité permettant d’exclure qu’elles puissent résulter de circonstances ordinaires de

la vie. Partant, un tel document n’a pas la force probante suffisante pour établir que la partie requérante

a vécu en esclavage et a subi des mauvais traitements à ce titre.

4. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille dix-neuf par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


